
 
MODIFICATION DE L’INSTRUCTION COMPLÉMENTAIRE RELATIVE À LA NORME 
CANADIENNE 52-107 SUR LES PRINCIPES COMPTABLES ET NORMES D’AUDIT 

ACCEPTABLES 
 
 
1. L’article 2.14 de l’Instruction complémentaire relative à la Norme 

canadienne 52-107 sur les principes comptables et normes d’audit 
acceptables est modifié par la suppression de ce qui suit: 

 
 «Dans le cas où les états financiers relatifs à une acquisition sont des états 

financiers détachés établis selon les PCGR pour les entreprises à capital 
fermé, ainsi qu’il est prévu à l’article 2.18 de la présente instruction 
complémentaire, le sous-alinéa iii de l’alinéa d du paragraphe 6 de l’article 
3.11 exige à l’égard des émetteurs non émergents une information sur le 
rapprochement similaire à celle qui est prévue au sous-alinéa iv de l’alinéa f 
du paragraphe 1 de l’article 3.11. Les indications données ci-dessus au sujet 
du sous-alinéa iv de l’alinéa f du paragraphe 1 de l’article 3.11 s’appliquent 
également au sous-alinéa iii de l’alinéa d du paragraphe 6 de l’article 
3.11.».   

 
2. Les articles 2.17 et 2.18 de l’instruction complémentaire sont remplacés par 

les suivants:  
 
 «2.17.  États financiers relatifs à une acquisition, états financiers 

d’entreprise absorbée ou états financiers relatifs aux activités principales 
qui sont un compte de résultat opérationnel  

 
Dans le cas d’états financiers relatifs à une acquisition qui sont un compte 
de résultat opérationnel, le paragraphe 5 de l’article 3.11 exige que les 
postes du compte soient établis selon des méthodes comptables 
conformes à celles permises par les PCGR canadiens applicables aux 
entreprises ayant une obligation d’information du public, les IFRS, les 
PCGR américains ou les PCGR canadiens applicables aux entreprises à 
capital fermé. Dans le cas d’états financiers d’entreprise absorbée ou 
d’états financiers relatifs aux activités principales qui sont un compte de 
résultat opérationnel, l’article 3.17 prévoit que les postes du compte sont 
établis selon des méthodes comptables conformes à celles permises par 
les PCGR canadiens applicables aux entreprises ayant une obligation 
d’information du public, les PCGR américains, si l’émetteur est un 
émetteur inscrit auprès de la SEC ou un émetteur étranger inscrit auprès 
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de la SEC, ou bien les IFRS, si l’émetteur est un émetteur étranger. Aux fins 
d’établissement d’un compte de résultat opérationnel, les exceptions et 
les exemptions prévues dans les annexes de l’IFRS 1 seraient pertinentes 
pour établir l’état de la situation financière d’ouverture à la date de 
transition aux IFRS.». 

 
 «2.18.  États financiers relatifs à une acquisition, états financiers    

d’entreprise absorbée ou états financiers relatifs aux activités principales 
qui sont des états financiers détachés 

 
Les états financiers relatifs à une acquisition, les états financiers 
d’entreprise absorbée ou les états financiers relatifs aux activités 
principales peuvent reposer sur l’information provenant des documents 
financiers d’une autre entité dont les activités comprenaient l’entreprise 
acquise ou à acquérir, l’entité absorbée ou les activités principales. Dans 
certains cas, il n’existe pas de documents financiers individuels pour 
l’entreprise. Ces états financiers, qui sont communément appelés des 
états financiers «détachés», devraient généralement comprendre ce qui 
suit: 

 
   a) tous les éléments d’actif et de passif directement  
    attribuables à l’entreprise; 
 
   b) tous les produits et toutes les charges directement  
    attribuables à l’entreprise; 
 

c) si des charges de l’entreprise sont des charges 
communes avec l’autre entité, la part de ces charges 
attribuée sur une base raisonnable à l’entreprise; 

 
d) l’impôt sur le résultat et sur le capital calculé comme si 

l’entreprise avait été une entité juridique distincte et 
avait déposé une déclaration de revenus distincte à 
l’égard de la période présentée; 

 
e) une description de la méthode de répartition de 

chaque poste significatif présenté.». 
 
3. L’article 3.5 de l’instruction complémentaire est remplacé par le suivant: 
 
 «3.5.  Indication du référentiel d’information financière appliqué pour   

l’établissement du compte de résultat opérationnel  
 

Selon l’alinéa e du paragraphe 2 des articles 3.12 et 3.18, le rapport 
d’audit doit indiquer le référentiel d’information financière appliqué pour 
l’établissement du compte de résultat opérationnel prévu au paragraphe 
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5 de l’article 3.11 et à l’article 3.17. Pour satisfaire à cette disposition, le 
rapport d’audit peut mentionner l’obligation du règlement et renvoyer le 
lecteur à la note du compte de résultat opérationnel qui décrit le 
référentiel d’information financière.». 


